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EDITORIAL
Lettre de l’éditeur

Harouna OUEDRAOGO
Directeur Exécutif de SOS JD

Cher-eslecteurs/lectrices, ce 
présent bulletin d’information, 
répond à notre promesse de 
rendre régulièrement compte 

de ce que nous faisons dans le cadre 
du projet de renforcement de capacité et 
d’engagement des jeunes dans la région 
du Centre-Est à tous nos partenaires, 
aux différents acteurs intervenant dans 
le secteur de la santé et surtout aux 
populations, bénéficiaires finaux de 
nos interventions. Il est l’ébauche de 
réalisations des activités au cours des 
six derniers mois.

En rappel, le projet s’inscrit au cœur 
du mouvement chaque femme, chaque 
enfant, qui ambitionne de renforcer le 
leadership et l’engagement des pays 
dans la mobilisation des ressources 
domestiques pour le financement de 
la santé reproductive, maternelle, 
néonatale, infantile, des adolescents. e.s 
et de la nutrition du mécanisme mondial 
de financement de la santé.

C’est dans cette perspective que SOS 
JD bénéficie de l’accompagnement 
technique et financier de PAI pour la mise 
en œuvre du projet de renforcement de 
capacité et d’engagement des jeunes 
dans la région du Centre Est avec pour 
objectifs de :

•	 Renforcer les connaissances 
en matière de financement de la 
santé pour garantir la redevabilité 
financière et répondre à d’autres 
besoins de 50 jeunes leaders 
associatifs du domaine de la 

santé de la reproduction issus 
des milieux urbains et ruraux des 
régions prioritaires du GFF

•	 Mettre en place une plateforme de 
jeunes et renforcer l’engagement 
des jeunes dans le processus 
du GFF. Il s’agira de collecter 
et analyser des enquêtes des 
jeunes sur leurs opinions sur les 
interventions du GFF / en SRAJ

•	 Tenir le gouvernement redevable 
de ses engagements en faveur 
de la SRAJ à travers le suivi de la 
mise en œuvre du GFF et des soins 
primaires dans les formations 
sanitaires de la région du Centre 
Est par les jeunes

Ce présent bulletin d’information vient 
édifier l’ensemble des partenaires, des 
parties prenantes et des bénéficiaires 
sur l’évolution du projet.
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A PROPOS
Présentation de SOS/JD

SOS Jeunesse et Défis est une 
organisation de jeunesse Non 
Gouvernementale créée en 
2001 et reconnue officiellement 

en 2002.

 Sa vision est d’être une institution 
leader œuvrant dans un environnement 
équitable et favorable à l’épanouissement 
de l’homme et de la femme. 

Elle a pour mission de contribuer à relever 
les défis en matière de développement 
humain, équitable et durable.

Nos domaines d’intervention

•	 Santé de la Reproduction des 
Adolescents et des Jeunes (SRAJ);

•	 Planification familiale ;

•	 Sécurité alimentaire et résilience des 
communautés ;

•	 Promotion et protection des droits de 

l’enfant ;

•	 Lutte contre les mariages d’enfants 
et les MGF ;

•	 Nutrition ;

•	 Assurance Maladie Universelle ;

•	 Lutte contre les Violences Basées 
sur le Genre ; 

•	 Prévention du VIH et Prise en charge 
communautaire des PVVIH ;

•	 Prévention de la tuberculose et Prise 
en charge communautaire de la Tb.
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GLOBAL FINANCING FACILITY : LES JEUNES 
S’ENGAGENT POUR LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI 
DES INVESTISSEMENTS DU MÉCANISME MONDIAL DE 
FINANCEMENT DE LA SANTÉ.

L’association SOS/JD a lancé le mercredi 21 avril 2021 à Tenkodogo dans 
la région du Centre-Est, un projet de renforcement de capacité des jeunes 
pour une meilleure offre des services de santé et de la reproduction des 
adolescents et jeunes.de la reproduction des adolescent.e .s et jeunes.

Dans l’optique de renforcer 
l’ancrage de son « projet de 
renforcement de capacité des 
jeunes pour une meilleure 

offre des services de santé et de la 
reproduction des adolescents et jeunes », 
SOS JD a lancé officiellement le projet en 
présence des autorités administratives, 
municipales et coutumières de la zone 
d’intervention du projet.

Selon le chargé de projet TAO Oumar 
: « Le lancement revêt d’une grande 
importance pour son ancrage et sa 
pérennité. En effet, elle vise trois 
principaux objectifs, le renforcement 
des connaissances en matière de 
financement de la santé, la mise en 
place d’une plateforme jeunes en vue 
de renforcer l’engagements des jeunes 
dans le processus et le gouvernement 
redevable de ses engagements en faveur 
de la SRAJ. Elle s’étend sur une durée 
de 12 mois et implique l’engagement et 
l’accompagnement de tous pour l’atteinte 
de ses résultats, a-t-il laissé entendre.

En rappel, le projet s’inscrit au 
mécanisme mondial de financement de 
la santé auquel le Burkina Faso s’est 
engagé à travers l’élaboration d’un dossier 
d’investissement pour le financement de 
la santé. Ce mécanisme vise à accélérer 
les efforts pour mettre fin aux décès 
évitable de mères de nouveaux nés, 
d’enfants et d’adolescents et améliorer 
la santé et la qualité de vie des femmes, 

adolescents et enfants.   
Présent à la cérémonie, le Directeur 

Exécutif de SOS/JD Harouna Ouédraogo 
a expliqué que « la mise en œuvre de ce 
projet a pour objectif principal d’inciter 
à plus d’engagement des jeunes et 

adolescents sur les questions de santé 
sexuelle et reproductive ».

Le discours de lancement a été prononcé 
par le représentant du maire de la ville de 
Tenkodogo qui a souhaité la bienvenue 
à tous les participants et exprimer sa 
gratitude à SOS JD et son partenaire 
technique et financier PAI pour le choix 
porté sur la région du Centre-Est. Il n’a 
pas manqué de réaffirmer l’engagement 
de la mairie à accompagner toutes les 
initiatives de développement et surtout 
celles en lien avec la santé. C’est sur 
ces mots qu’il a lancé officiellement le 
projet de renforcement de capacité des 
jeunes pour une meilleure offre des 
services de santé et de la reproduction 
des adolescents et jeunes.
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SANTÉ ET DROITS SEXUELS ET REPRODUCTIFS: LE 
MÉCANISME DE FINANCEMENT MONDIAL (GFF) 
EXPLIQUÉ AUX JEUNES

Le mécanisme de financement mondial ou Global Financing Facility (GFF), 
approche développée par la Banque Mondiale en vue d’améliorer la 
santé sexuelle et les droits reproductifs, a été expliqué à plus de soixante 
jeunes du Burkina Faso, lors d’une réunion en ligne avec des spécialistes 
du ministère de la Santé.

Le GFF vise à accélérer les 
efforts pour mettre fin aux décès 
évitable de mères de nouveaux 
nés, d’enfants y compris 

les d’adolescent.e.s, et améliorer la 
santé et la qualité de vie des femmes, 
enfants y compris les adolescents et les 
jeunes, a  expliqué  le Directeur pour le 
Partenariat du Financement de la Santé, 
Lamine Traoré, aux 65 jeunes issus 
des organisations de jeunesse de  des 
différentes  régions du Burkina Faso.

La souscription pour un pays au GFF 
est conditionné par un préalable. Le pays 
doit élaborer un dossier d’investissement 
pour le secteur de la santé qui harmonise 

les ressources disponibles et pour 
cela, le processus est soutenu par une 
plateforme nationale multi-acteur, a-t-il 
détaillé. Les associations de jeunesse 
représentatives engagées notamment 
dans la SSR, sont membres de cette 
plateforme multi-acteur. 

Au Burkina Faso, le rôle catalyseur du 
GFF en 2017-2020 a permis l’élaboration 
du dossier d’investissement avec un 
coût estimé à 2 939 milliards de F CFA 
ainsi que la mise en œuvre du Projet de 
Renforcement des Services de Santé 
(PRSS).

Présent à cette rencontre d’échanges 
avec les jeunes, Boureihiman 
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Ouédraogo, Directeur Exécutif de 
l’Association Burkinabè pour le Bien-
être familial (ABBEF), a présenté et 
salué la participation et l’implication 
de la société civile dans la conduite du 
processus du GFF au Burkina Faso, 
dans sa communication.

En effet, la  civile est engagée depuis le 
début du processus à travers le groupe 
technique « Santé de la reproduction » 
et l’équipe fonctionnelle 7. L’un des faits 
marquants est la présence de la société 
civile aux côtés du président de la 
République à Oslo pour la campagne de 
mobilisation des ressources, organisée 

par le GFF.

A ce stade, le GFF constitue un moyen 
décisif pour améliorer la situation 
sanitaire des femmes et des enfants du 
Burkina Faso. Et pour cela, l’accent sera 
mis sur le renforcement du leadership 
national, les investissements priorisés 
pour la santé des femmes et des enfants.

Cette rencontre saluée par l’ensemble 
des participants, est une initiative de 
SOS/JD qui est fortement engagé pour 
la promotion du bien-être des jeunes et 
des enfants notamment en matière de 
santé sexuelle et de droits reproductifs.»
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25 JEUNES FORMÉS SUR L’APPROCHE AFP SMART : UN 
OUTIL DE PLAIDOYER EFFICACE POUR LES JEUNES EN 
MATIÈRE DE DROITS SEXUELS ET REPRODUCTIFS

Vingt-cinq jeunes de la région du Centre-est ont été formés sur des 
techniques de plaidoyer en vue  de l’amélioration des droits en santé 
sexuelle et reproductives, durant quatre jours lors d’un atelier organisé 
par SOS Jeunesse et Défis (SOS JD) à Tenkodogo. 

Du 14 au 17 juillet 2021, trois 
panélistes ont entretenu 
successivement les 
participant .e .s qui sont 

essentiellement des jeunes volontaires 
du comité de veille citoyenne sur l’accès 
des adolescent.e.s et jeunes aux 
services de santé de la reproduction 
dans la région du Centre-est. 

La première communication sur le 
thème « Genre, Droit et Santé Sexuelle/

Planification Familiale » a été animé par 
Mme Chantal Guigma, sage-femme de 
formation qui expliqué les 12 droits en 
matière de santé sexuelle et reproductive 
dont les plus importants sont le droit à la 
vie, le droit de se marier ou non, d’avoir 

un enfant ou non et le droit de l’intégrité 
physique.

Les échanges lors de sa présentation 
ont également porté sur les violations de 
ces droits, les fâcheuses conséquences 
que cela peut avoir pour le bien-être 
des jeunes et des enfants. Des histoires 
appuyées de témoignages et de cas 
pratiques ont permis de mieux cerner 
les droits sexuels et reproductifs.

L’intervention de Mme Guigma a 

été suivie de celle de M. Sami Palm, 
économiste en santé, qui a partagé avec 
les participants le point d’avancement de 
l’Etat burkinabè sur le processus Global 
Financing Facility (GFF), initié par la 
Banque Mondiale en vue de regrouper 
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l’ensemble du financement dans le 
domaine de la santé de la reproduction, 
afin de favoriser un changement rapide 
avec des financements efficaces. 

A ce stade, le Burkina Faso dispose 
d’un dossier d’investissement en cours de 
validation, condition indispensable pour 
amorcer le processus de mobilisation de 
ressources. A la suite du GFF, M. Palm a 
présenté l’outil « One Health » qui permet 
de faire un suivi-évaluation et qui peut être 
aussi utilisé pour des renseignements en 
matière de données tels que le budget et 
l’annuaire statistiques d’un pays donné.

Il a également présenté « ENDOS » 
qui est une plateforme qui regroupe des 
données sur la santé, à l’instar de « One 
Health ». La suite des panels a porté 
sur le plaidoyer à proprement parlé. M. 
Etienne Koula, Responsable Plaidoyer et 
Communication  de  SOS JD a partagé 
avec les jeunes des outils/approches tel 
que l’Advance Family Planning (AFP/
SMART), qui leur permettront de mener 
un plaidoyer pragmatique et efficace. 

De son intervention, il ressort que le 
plaidoyer comporte trois (03) phases 
essentielles :que sont l’établissement d’un 
consensus, la concentration des efforts et 
la réussite du changement. Par le biais de 

travaux pratiques en petits groupes, les 
jeunes ont été mis en situation réelle et 
cela leur a permis de mieux appréhender 
les différentes étapes de mise en œuvre 
d’un plaidoyer.

La dernière partie de l’atelier a été 
consacré au canevas des enquêtes de 
satisfactions des offres de services qui 

se feront dans les différentes formations 
sanitaires de la région du Centre-est. 
Ce canevas a été amendé sur place 
avec les jeunes pour tenir compte des 
spécificités locales de la communauté 
et des formations sanitaires. Plusieurs 
propositions ont été faites dans le but 
d’améliorer le canevas de collecte des 
données.

PRESPECTIVES
Ce projet de renforcement des capacités et d’engagement des jeunes est mis en 

œuvre par les jeunes et pour les jeunes dans la région du Centre Est. Ainsi, une 
enquête de satisfaction sur les services de santé primaire est prévue au sein de 
la communauté à Tenkodogo. Cela permettra de faire des plaidoyers en vue de 
renforcer la qualité de l’offre de service en faveur des populations, des jeunes et 
adolescent.e.s surtout
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